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Le congé peut être remis en mains propres contre récépissé ou émargement (et non plus 
seulement par huissier ou LRAR). 

■ Copropriétés. Les copropriétaires (occupants ou non) et syndicats de copropriétaires doivent 
désormais souscrire à une assurance contre les risques de Responsabilité Civile dont ils 
doivent répondre (en leur qualité de copropriétaires occupants, ou de copropriétaires non 
occupants ou de syndicats).  

■ Prescription et indexation. La prescription en matière de loyer et de charges impayés est 
réduite de 5 à 3 ans. En outre, l'action en révision de loyer (indexation du loyer sur l'IRL) doit 
impérativement être réalisée dans un délai d'un an.  

 

B - Principales dispositions en attente de décret d'application (au 20/12/2014) 

■ Contrat type Bail. Les futurs baux devront respecter le contrat type qui sera défini par décret. 
Celui-ci établira également la liste exhaustive des pièces qui pourront désormais être exigées 
du locataire. 

■ Encadrement des loyers. C'est la mesure phare de la loi ALUR. L'encadrement concerne les 
locations nues et meublées et entrera en vigueur progressivement dans les zones tendues au 
fur et à mesure de la publication des fourchettes de loyers à respecter. Lors de la mise en 
location, le loyer devra être fixé obligatoirement dans la fourchette. L'agglomération parisienne 
sera la première à appliquer l'encadrement, à partir de la rentrée 2014 selon la Ministre du 
Logement.  

A noter qu'en cas de départ d'un locataire et de relocation du logement, le bailleur ne pourra 
augmenter le loyer au-delà de l'évolution de l'Indice de référence des loyers (un décret est 
attendu également sur ce point).  

■ Pour les contrats en cours : Les contrats en cours (c'est-à-dire ceux signés sous l'empire de 
la loi ancienne) ne sont pas bouleversés par la loi ALUR. Ainsi, le Conseil Constitutionnel a 
précisé que l'encadrement des loyers ne s'appliquerait qu'aux nouveaux contrats (c'est-à-dire 
ceux conclus après la publication des fourchettes de loyers par arrêté préfectoral) et aux 
contrats renouvelés (c'est-à-dire ceux qui sont conclus à la suite d'un congé avec offre de 
renouvellement). Les baux en cours et les baux reconduits tacitement après l'entrée en vigueur 
de la loi ne sont donc pas concernés. 

■ Garantie Universelle des Loyers. La GUL, qui a été adoptée dans une version allégée 
(gratuite mais non obligatoire), et qui ne devait entrer en vigueur que pour les contrats conclus à 
compter du 1er janvier 2016, a été définitivement enterrée fin 2014.  

 La GUL et la Garantie des Risques Locatifs (GRL) seront remplacées par un dispositif 
de sécurisation locative au plus tard au 1er janvier 2016. Ce dispositif sera destiné à 
faciliter l'accès au logement des salariés en situation précaire (les salariés en CDD, 
intérim et apprentissage, ainsi que les salariés en CDI mais uniquement durant la 
période d’essai) et de l'ensemble des jeunes de moins de 30 ans (quel que soit leur 
contrat de travail). Ce dispositif est surnommé par certains (à fin décembre 2014) la 
"GAL" ou Garantie Action Logement, puisque issue de la convention quinquennale 
2015-2019 signée entre l'Etat et l'UESL (l’Union des entreprises et des salariés pour le 
logement) - Action Logement le 2 décembre 2014. Les modalités de la garantie (durée, 
montant, ….) seront définies ultérieurement par directive de l'UESL. 
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■ Rédaction du bail, état des lieux et diagnostics. Des modèles types de contrats de location 
(nue et meublée) et d'état des lieux seront établis par décret (non encore paru en décembre 
2014). La liberté contractuelle sera donc très limitée, ce qui était déjà le cas en location 
nue. Des diagnostics sur l'installation d'électricité et de gaz ainsi qu'un état sur l'absence 
d'amiante pourraient également voir le jour.  

■ Trêve hivernale : la période de la trêve hivernale est étendue jusqu'au 31 mars (au lieu du 15 
mars).  
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C - TABLEAU RECAPITULATIF AVANT / APRES ALUR (concernant les locations nues) 

Source : Loi ALUR ce qui change en pratique  
 

Avant la loi ALUR Après la loi ALUR Date 
d'application 

Notion d'habitation principale appréciée par la 
jurisprudence 

Notion de résidence principale définie par la 
loi 

Immédiate 

Liste des pièces qu'il est interdit de demander au 
candidat locataire 

Création d'une liste exhaustive des pièces 
exigibles du locataire 

Décret à paraitre 

Énumération des motifs constituant une 
discrimination pour l'accès au logement  

Mêmes motifs qu'auparavant plus :  
 grossesse 
 âge 
 caractéristiques génétiques 

Immédiate 

Pas de contrat-type de bail 
Obligation de respecter un contrat-type de 
bail 

Décret à paraitre 

Pas  de définition légale de la colocation 
Notion et régime de la colocation définis par la 
loi 
Obligation de respecter un contrat-type 

 
Immédiate 

 
Décret à paraitre 

Obligation d'indiquer la surface habitable dépourvue 
de sanction légale 

Création d'une sanction si la surface habitable 
est inférieure de plus de 5% à celle qui figure 
dans le bail 

Décret à paraitre 

Composition du dossier de diagnostic technique : 
 DPE (diagnostic de performance énergétique) 
 CREP (constat de risque d'exposition au plomb) 
 ERNT (État des risques naturels, miniers et technologiques) 

Même dossier qu'auparavant plus :  
 état amiante 
 état installation intérieure d'électricité et 

de gaz 

Décret à paraitre 

Pas de modèle type d'état des lieux 

Obligation de respecter un modèle type de 
l'état des lieux  
Modifications du régime de l'état des lieux (ex.: 
présomption de bon état, possibilité de compléter 
l'état des lieux, relevé des index pour chaque 
énergie) 

Décret à paraitre 

Frais et honoraires relatifs à la conclusion du bail 
partagés par moitié entre bailleur et locataire 

Nouvelles règles de répartition des frais 
(certains à la charge exclusive du bailleur, 
d'autres partagés par moitié)  
Plafonnement des frais imputés au locataire 

Immédiate 

Décrets de blocage des loyers dans certaines 
agglomérations 

Création d'un nouveau régime d'encadrement 
des loyers dans les zones tendues. Dispositif 
complété par le mécanisme du décret de 
blocage 

Décret à paraitre 

Indexation des loyers prescrite par 5 ans 
(Rattrapage sur 3 ans) 

A défaut d'application par le bailleur de la 
clause d'indexation dans le délai d'un an de sa 
prise d'effet, il est réputé avoir renoncé à son 
bénéfice 

Immédiate pour 
tous les baux en 
cours et à venir(*) 

 
(*) Néanmoins, certains points de la loi ne sont pas entièrement applicables aux baux en cours. Cf. CA Paris, Pôle 4 chambre 4, 1er juillet 2014,  
N°12/23120 
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Avant la loi ALUR Après la loi ALUR Date 
d'application 

Légalement, remise gratuite des quittances  
En pratique, facturation des frais d'envoi de quittance

Aucun frais liés à la gestion de l'avis 
d'échéance ou de la quittance ne peuvent 
être imputés au locataire 

Immédiate 

Pas de système global garantissant le paiement des 
loyers mais des garanties contractuelles facultatives 
(ex. : cautionnement, assurance des loyers) 

Création de la garantie universelle des loyers 
(GUL), facultative 

Mesure 
abandonnée et 
pour l'heure 
remplacée par une 
"GAL" pour les 
salariés en 
situation précaire 
ou de moins de 30 
ans (cf. plus haut)  
dont les modalités 
seront définies par 
directive de l'UESL

Interdiction de cumuler cautionnement et assurance 
loyers impayés 

Nullité du cautionnement en cas de violation 
de l'interdiction  de cumul 

Immédiate 

Obligation pour le locataire de s'assurer 
Possibilité pour le bailleur de souscrire 
l'assurance pour le compte du locataire en cas 
de défaillance de ce dernier 

Immédiate 

Grilles de vétusté prévues par accords collectifs 
Mise en place de grilles réglementaires de 
vétusté 

Décret à paraitre 

Clause interdisant la demande d'indemnité pour 
travaux d'une durée supérieure à 40 jours réputée 
non écrite 

Durée des travaux abaissée à 21 jours Immédiate 

Obligation pour le locataire de laisser réaliser 
certains travaux 

Mêmes travaux qu'auparavant + mise en 
conformité avec les normes de décence  
Formalisme plus contraignant 

Immédiate 

Installation du détecteur avertisseur autonome de 
fumée (DAAF) à la charge de l'occupant 

Installation du DAAF à la charge du bailleur  
Immédiate 
(installation avant 
le 8/3/2015) 

Préavis réduit à 1 mois pour le locataire dans les cas 
prévus par la loi 

3 nouveaux cas :  
— zones tendues 
— bénéficiaires de l'AAH 
— bénéficiaires d'un logement social 
Le cas de l'état de santé est maintenu mais la 
condition d'âge est supprimée 
Le locataire doit préciser et justifier le motif 

Immédiate 

Pas de notice d'information à joindre aux congés 
Obligation pour le bailleur de joindre une notice 
d'information sur ses obligations et les voies de 
recours et d'indemnisation du locataire 

Décret à paraitre 
(définition du contenu de 
la notice) 
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En cas de congé, obligation de reloger le locataire : 
— de plus de 70 ans 
— et dont les ressources < 1,5 fois le SMIC 
 
Pas d'obligation de relogement :  
— si le bailleur a plus de 60 ans  
— ou a des ressources < 1,5 fois le SMIC 

En cas de congé, obligation de reloger le 
locataire :  
— de plus de 65 ans 
— et dont les ressources < plafond des 
logements locatifs conventionnés 
  
Pas d'obligation de relogement :  
— si le bailleur a plus de 65 ans  
— ou a des ressources < plafond des logements 
locatifs conventionnés 

Immédiate 

Pas d'obligation de préciser dans le congé le lien 
existant entre le bailleur et le bénéficiaire de la 
reprise 

Le congé pour reprise doit notamment 
mentionner la nature du lien existant entre le 
bailleur et le bénéficiaire de la reprise  
Le bailleur doit justifier le caractère réel et 
sérieux de la reprise 

Décret à paraitre 

Le congé pour vendre des logements occupés est 
donné pour la date d'expiration du bail 

Mécanisme de report des congés pour les 
logements achetés occupés 

Décret à paraitre 

Pas de sanction pénale pour les congés frauduleux 
Congés frauduleux passibles d'une amende 
pénale 

Décret à paraitre 

Pas de droit de préemption du locataire en cas de 
vente entre parents jusqu'au 4e degré 

Pas de droit de préemption du locataire en cas 
de vente entre parents jusqu'au 3e degré 
assortie d'un congé de l'occupant 

Immédiate 

Déclenchement de la procédure de vente en bloc si 
l'immeuble comporte plus de 10 logements 

Seuil de la vente en bloc abaissé à 5 
logements 

Immédiate 

Déclenchement de la procédure de vente à la 
découpe si vente par lots de plus de 10 logements 

Seuil de la vente à la découpe inchangé mais 
mécanisme de reconduction des baux 
applicable si vente par lots de plus de 5 
logements 

Immédiate 

Le délai de restitution du dépôt de garantie est de 2 
mois. Ce délai court à compter de la restitution des 
clefs 

Le délai de restitution est de : 
— 1 mois si l'état des lieux de sortie est 
conforme à l'état des lieux d'entrée  
— 2 mois dans les autres cas  
Le délai court à compter de la remise en main 
propre ou par LRAR des clefs au bailleur ou à 
son mandataire. Sanction accrue en cas de 
défaut de restitution. 
Le locataire doit indiquer l'adresse de son 
nouveau domicile 

Immédiate 

Les actions dérivant d'un contrat de bail sont prescrites 
à l'issue d'un délai de 5 ans 

Les actions dérivant d'un contrat de bail sont 
prescrites à l'issue d'un délai de 3 ans 

Immédiate 

Suspension ou suppression des aides au logement 
pour impayés 

Possibilité de maintien des aides au logement Décret à paraitre 

Délais de paiement accordés par le juge pour une 
durée de 2 ans 

Délais de paiement accordés par le juge pour 
une durée de 3 ans 

Immédiate 

Trêve hivernale jusqu'au 15 mars Trêve hivernale jusqu'au 31 mars Immédiate 
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